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Introduction
« Bon dimanche ! » En disant cela joyeusement, et non « bonne journée » comme les autres jours, la serveuse de la boulangerie pointe de façon convaincante la spécificité de cette journée. De fait, il est bien rare que l’on vous dise « bon mardi » ou « bon jeudi ». Le vendredi, l’on vous dira « bon week-end », marquant par là même la différence des deux jours qui suivent, dont ce fameux dimanche, avec les autres jours de la semaine, ces jours ordinaires. Le dimanche, comme le samedi dans la religion juive ou le vendredi dans la religion musulmane, est un jour pivot, un jour pas « ordinaire ». Ce statut particulier du dimanche s’est constitué en 321, lorsque l’empereur Constantin décréta que ce jour (alors appelé « jour du soleil ») devait être consacré au repos et que toutes les activités – hormis les travaux agricoles – devaient cesser, en particulier celles des tribunaux et des huissiers.
Aujourd’hui encore – mais jusqu’à quand ? –, le dimanche demeure un jour « pas comme les autres », un jour qui introduit une rupture dans le déroulement de la semaine, qui en rompt la routine, certes parfois pour en installer une autre, mais qui se caractérise par une atmosphère particulière, des activités différentes de celles des autres jours de la semaine, y compris du samedi, plutôt réservé aux tâches domestiques et aux courses1. Il se distingue aujourd’hui, pour la majorité de la population, par son rythme plus lent, par sa dimension non professionnelle, détachée du travail rémunéré. Nombre d’expressions évoquent cette spécificité qui rompt avec la recherche de l’efficacité, qui atteste de son a-économicisme, même si nombre de sportifs du dimanche sont ce jour-là dans la recherche de la performance individuelle ou collective. On évoquera tour à tour le peintre du dimanche, le conducteur du dimanche, le bricoleur du dimanche pour marquer précisément le côté amateur, désintéressé, non dicté par un but économique des activités dominicales. Il y a aussi le journal du dimanche propre à ce jour par son volume plus important et ses nombreux suppléments, parce que précisément, ce jour-là, l’on a du temps pour lire. Le premier journal du dimanche est paru à Londres en 1791 ; il s’agissait de l’Observer. En 1890, il y avait 660 journaux du dimanche aux États-Unis alors que le premier, édité à Baltimore en 1796, ne parut qu’une fois en raison de l’opposition des puritains. Dans les années 1950, nombre de journaux du dimanche comptaient dans les 300 pages, le New York Times battant tous les records avec 600 pages et un poids de deux kilos2 ! C’est que, dans les pays protestants, avant que la société de consommation et la télévision ne viennent absorber l’essentiel du temps libre, le dimanche se déroulait pour une bonne partie du temps dans l’espace domestique tant les interdits liés à l’espace public étaient nombreux.
Longtemps le dimanche n’a pas appartenu aux individus qui n’étaient pas libres d’en faire ce qu’ils voulaient. Il appartenait à Dieu et devait donc être consacré à l’assistance aux offices, à la lecture des textes sacrés, à la dévotion et à la méditation. Cependant les rassemblements dans les villes et villages induits par l’obligation d’assister aux offices ont généré nombre d’activités interstitielles ou de substitution, notoirement des pratiques de loisirs et de divertissements, mais également des activités marchandes. Très limitées pendant longtemps dans les pays sous influence protestante, elles ont été mieux tolérées dans les pays catholiques comme la France, et nombre d’auteurs indiquent qu’aux XVIIe et XVIIIe siècles, le dimanche a pu être à la fois un jour de dévotion, de repos, mais également un jour de fête et de divertissement3. Les révolutionnaires français et soviétiques ont même tenté, sans succès, de l’éradiquer du calendrier et des pratiques tandis que le capitalisme industriel du XIXe siècle y est mieux parvenu pendant quelques décennies durant lesquelles il était difficile à l’ouvrier d’échapper à l’emprise du travail. Ce sont ces débordements qui ont généré des luttes sociales qui finirent par imposer le repos dominical dans presque tous les pays industrialisés à la jonction des XIXe et XXe siècles. Car le repos dominical n’est pas circonscrit à l’aire chrétienne, s’étant diffusé dans d’autres aires culturelles, essentiellement à travers la colonisation ou la nécessité de synchroniser les rythmes sociaux et économiques à l’échelle mondiale. Mais sa diffusion a été facilitée parce que la pratique d’un jour dédié au repos se retrouve dans pratiquement toutes les civilisations depuis la plus haute Antiquité4. Le dimanche est l’un de ces repères temporels critiques qui interrompent le cours du temps, et sa dimension symbolique fait de ce seul jour le pendant des six autres jours de la semaine. C’est ce qui le constitue en fait social total au sens où l’entendait Marcel Mauss.
Jour dédié à la dévotion et au repos, puis à la famille et aux loisirs, le dimanche se caractérise aujourd’hui par le fait qu’il est réputé être un jour de temps libre totalement ouvert à la subjectivité des individus alors même que, longtemps, il s’est agi d’un temps libre contraint, encadré par les pouvoirs religieux et séculiers qui y voyaient un danger potentiel. Les élites ont longtemps pensé que le peuple ne saurait pas utiliser ce temps libre dans le sens moral qu’elles souhaitaient imposer, qu’il serait incapable de maîtriser ses pulsions et ses instincts refoulés supposés le pousser irrésistiblement vers la boisson et la débauche. Pendant les années 1930, nombre d’auteurs allant de Harry Allen Overstreet à Hannah Arendt en passant par Walter Lippmann voyaient dans le développement des loisirs un danger pour la civilisation alors tout entière orientée vers (et par) le travail5.
Ce qui frappe aujourd’hui c’est le caractère polychrone6 du dimanche, une utilisation du temps très diversifiée puisque laissée dans une plus grande mesure au libre arbitre des individus. Mais cette dimension polychronique s’est renforcée au cours des trente dernières années, notamment en impliquant de plus en plus d’actifs – ils représenteraient aujourd’hui 30 % de la population active – dans le travail dominical, qu’il soit pratiqué de façon habituelle ou occasionnelle.
On touche là à une dimension essentielle du fonctionnement de nos sociétés : l’utilisation du temps libre des uns suppose souvent le travail des autres. Ce qu’Émile Durkheim avait analysé comme la manifestation d’une solidarité organique qui permet à une société de fonctionner à travers une division du travail, une complémentarité entre compétences. Complémentarité qui, au plan temporel, se traduit par une nécessaire synchronisation entre ceux qui travaillent afin de fournir des biens et des services, et ceux qui en bénéficient durant leur temps libre7. En réalité, Durkheim opérait une distinction entre la solidarité mécanique propre aux sociétés peu diversifiées, dans lesquelles les individus ont des activités très similaires, fondées sur des valeurs partagées – typiquement le dimanche en Angleterre du XVIIe siècle jusqu’au début du XXe siècle – et les sociétés plus complexes qui se caractérisent par une division du travail social8.
C’est en articulant d’un côté cette distinction entre solidarité mécanique et solidarité organique et, de l’autre, l’alternance entre le sacré et le profane qui caractérise toutes les sociétés9 – et que l’on peut ici traduire par l’alternance entre les différents temps sociaux, et en particulier entre le temps de travail et le temps hors travail qui ne s’inscrit plus aujourd’hui que marginalement dans l’ordre du sacré – que l’on peut analyser de nos jours la problématique du dimanche et du travail dominical. De fait, une analyse historique permet de discerner, dès l’Antiquité, avec la mise en place d’une civilisation urbaine, l’institution d’un jour de rupture dans le déroulement hebdomadaire (un jour de marché) pour permettre l’approvisionnement des urbains qui nécessitait que ceux-ci puissent s’abstraire de leur labeur quotidien. Dans le même mouvement, les monothéismes ont également institué un jour de rupture dédié à leur dieu, mais qui devait être dépouillé de toute activité matérielle, pratique qui sera reprise dans le monde chrétien après le IVe siècle de notre ère. On peut ainsi dire que Constantin, lorsqu’il a institué le jour du soleil comme jour de repos, a ouvert la voie d’une nouvelle alternance du profane et du sacré qui n’interviendra que quelques décennies plus tard, tout comme celle d’une solidarité organique puisque la tradition du marché dominical et des activités de divertissement de la Rome antique, bien que fortement combattue par l’Église, n’a jamais été totalement éradiquée, dans le monde catholique tout au moins, et a fait retour à la fin du XIXe siècle et surtout durant le siècle suivant.
Mais Durkheim, dans son ouvrage sur la division du travail social, soulignait l’apparition de formes pathologiques de celle-ci, qui sont adverses à la solidarité, porteuses d’anomie, de dissolution du lien social. Notre ouvrage s’inscrit dans une démarche analytique similaire en posant que si nombre des dérogations dont a fait l’objet le repos dominical dès 1906 étaient justifiées par le principe de la solidarité organique (assurer des services et la vente de produits qui soient en adéquation avec les activités que pratiquent les individus durant leur temps libre), les évolutions législatives récentes assouplissent le régime horaire de commerces dont la finalité n’est pas de satisfaire les loisirs de la population en repos ce jour-là. Sauf à considérer que la fréquentation des magasins constitue un loisir, ce qui est présenté comme un truisme aujourd’hui par les thuriféraires de l’ouverture dominicale des commerces mais n’est pas avéré dès lors que l’on interroge nos concitoyens.
En effet, aujourd’hui, le débat relatif à l’extension du travail dominical est circonscrit au seul secteur du commerce, dont près de la moitié des actifs (47 %), soit dix points de plus qu’en 2005, travaillaient déjà le dimanche en 2013, soit de façon habituelle, soit de façon occasionnelle10. De plus, le commerce a un effet d’entraînement sur d’autres secteurs d’activité (transports, logistique, maintenance/nettoyage, organismes de crédits, etc.) propre à aspirer vers le travail dominical de nombreux autres salariés dont l’activité n’a que peu à voir avec les usages du temps libre des personnes en repos ce jour-là.
Le point de départ de cet ouvrage a été le constat d’une extrême rareté, pour ne pas dire d’une totale absence, de travaux relatifs à l’impact du travail dominical sur les conditions de vie et de travail des salariés en poste ce jour-là, de même que sur leurs usages du temps. De fait, c’est le point de vue du consommateur qui est généralement mis en avant essentiellement au travers de sondages dont la validité scientifique est plus qu’incertaine. La question du dimanche n’a d’ailleurs, d’une façon générale, pas suscité un grand intérêt dans le monde de la recherche, et singulièrement s’agissant de la connaissance des caractéristiques des personnes qui sont amenées à travailler ce jour-là et des conséquences que cela a sur leur vie quotidienne. Ce qui domine dans la littérature scientifique relative au dimanche, c’est l’approche sociohistorique visant à retracer la genèse de ce jour comme jour de repos et de sanctification puis son évolution – le plus souvent contrastée entre protestantisme et catholicisme, et conflictuelle entre l’Église et le pouvoir séculier, entre employeurs et employés – vers un jour aux usages plus diversifiés11. Certains auteurs décrivent la façon dont se déroulait le dimanche aux différentes époques, ce que faisait la population de ce temps « libre », en s’appuyant notamment sur des romans ou récits de voyages ou de diaristes, convoquant également le registre de la culture populaire pour mettre en évidence les fortes oppositions qui ont pu et peuvent encore exister quant à l’appréciation portée sur le dimanche, sur son vécu12. D’autres travaux s’inscrivent dans une approche plutôt socioculturelle, visant à cerner, dans une perspective comparative mais également historique, la signification du dimanche (ou de son équivalent selon les cultures) au sein du contexte hebdomadaire ainsi que les représentations qui lui sont attachées dans différentes aires culturelles13.
Notre objectif à travers cet ouvrage est d’apporter des éléments sociologiques robustes à un débat souvent débiteur d’arguments de nature idéologique opposant d’un côté les tenants de la liberté de travailler et de consommer sans contraintes qui mettent en avant les gains de compétitivité et les gisements d’emploi que recèlerait l’ouverture des commerces le dimanche, et de l’autre côté les défenseurs, de moins en moins nombreux, d’un temps pour la sanctification religieuse et surtout ceux qui prônent le maintien d’un temps commun pour faire société et se retrouver en famille. Les premiers invoquent l’évolution de la société, des modes de consommation ainsi que la compétition économique dans un monde globalisé, dont la manifestation concrète s’agissant d’un secteur a priori protégé serait le touriste (quelle ville, de Londres, Paris ou Madrid, parviendra à capter la plus grande partie des ressources économiques du touriste chinois ?), tandis que les seconds convoquent le plus souvent la dimension socio-anthropologique du dimanche et la nécessité d’en préserver la spécificité, comme marqueur temporel. Mais, dans un cas comme dans l’autre, rares sont les arguments fondés scientifiquement. À titre d’exemple, on peut citer le propos de Nicolas Sarkozy qui déclarait en 2008 : « Si vous venez sur les Champs-Élysées, c’est extraordinaire. Trottoir de droite, ils ont le droit de travailler le dimanche. Trottoir de gauche, on n’a pas le droit. Eh bien il s’est trouvé un technicien pour dire qu’à droite c’était en zone touristique et qu’à gauche on ne l’était pas14. » Argument qui a l’apparence du bon sens mais qui est en fait complètement faux – puisque la totalité de l’avenue des Champs-Élysées est classée en zone touristique mais qu’il se trouve que l’essentiel des magasins sont situés sur le trottoir de droite – et dont l’utilisation vise à mettre dans son camp ceux qui ne se donnent pas la peine de rechercher la vérité et se contentent d’un discours purement idéologique.
Notre recherche s’inscrit au contraire dans une démarche scientifique. Elle met en lumière – et mesure – le fait que travailler le dimanche implique une perte de sociabilité familiale et amicale et une diminution du temps de loisir qui va au-delà de celles qui peuvent être observées un jour de semaine, en raison du caractère synchronisateur que recouvre ce jour. Cette perte n’est généralement pas rattrapée par le jour du repos compensateur pour des raisons évidentes de non-synchronisation avec les autres membres de la famille et/ou du cercle amical, mais également de non-disponibilité de certaines activités de loisir ou sociales, en particulier celles qui recouvrent un caractère collectif. Ces effets négatifs nous amènent à appréhender la question du travail dominical au prisme de son utilité sociale qui se doit d’être analysée au regard des usages du temps dominical par ceux qui sont en repos ce jour-là.
Dans cet ouvrage, nous mobilisons des méthodes et approches variées. Notre conception du temps et de la société s’inscrit dans les prolongements de l’école durkheimienne de sociologie du temps. Toutefois notre objet n’est pas ici une contribution théorique mais un ensemble d’analyses critiques des décisions politiques et de leurs conséquences sur les conditions de vie et de travail de ceux qui travaillent le dimanche. Pour mener ce travail à bien, nous mobilisons de nombreux travaux historiques et sociologiques français et étrangers, principalement anglo-saxons, de même que nombre de rapports officiels ou relevant de la littérature grise, ainsi que des données et témoignages collectés dans les médias. Pour cerner les impacts du travail dominical ainsi que les attentes, nous nous appuyons principalement sur deux sources : l’enquête quantitative sur l’emploi du temps 2010 de l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) et une enquête quantitative et qualitative menée à Brive en 2012 et 2014. Cette enquête a été réalisée à la demande de la « Direction de la démocratie participative, de la politique des temps et de l’égalité femmes-hommes » de la ville de Brive. L’objectif de cette démarche était, dans un premier temps, de savoir ce que les habitants de la commune font le dimanche, d’appréhender les obstacles qu’ils rencontraient pour satisfaire leurs attentes, leur connaissance des lieux ouverts, puis de cerner leurs attentes en termes d’activités disponibles. Elle a été menée en deux temps, tout d’abord par questionnaire administré via le journal local en septembre-octobre 201215, puis par un approfondissement via une quinzaine d’entretiens menés en mars 2014 auprès de personnes qui avaient répondu à l’enquête quantitative.
La première partie de l’ouvrage est consacrée à une histoire de la façon dont le dimanche s’est constitué en marqueur temporel, en fait social total. Pour cela nous mobilisons les travaux historiques qui ont été consacrés à cette histoire du dimanche (chapitre 1). Nous poursuivons par une histoire contemporaine du dimanche en France, ou plutôt de sa progressive mais irrésistible déstabilisation à travers une dérégulation du repos dominical. Il s’agit là d’un travail qui n’a jusqu’à présent pas été réalisé et nous nous appuyons pour ce faire sur une relecture des débats, parlementaires et sociétaux, qui ont émaillé les dernières décennies, particulièrement au moment de l’élaboration des lois Maillé (2009) et Macron (2015). Nous livrons également un éclairage international des dérégulations relatives au repos dominical (chapitre 2). La deuxième partie vise à faire un état des lieux du travail dominical et de ses conséquences : comment évaluer l’importance du travail dominical ? Comment approcher la réalité du travail dominical en en distinguant les différentes modalités d’exercice (à domicile ou sur le lieu de travail) qui ont chacune des incidences spécifiques sur la vie quotidienne ? Qui sont les travailleurs dominicaux ? Dans quel contexte hebdomadaire le travail dominical s’inscrit-il (chapitre 3) ? Nous nous penchons ensuite sur l’impact du travail dominical sur les usages du temps et sur la sociabilité familiale et amicale de ceux qui sont directement concernés. Ces analyses sont menées en tenant compte des différentes formes que recouvre le travail dominical et en fonction des différentes sociabilités (conjugale, parents-enfants, mère-enfants, père-enfants, amicale). Nos travaux montrent que l’essentiel de la sociabilité et du temps de loisirs perdus le dimanche ne se rattrape pas durant un jour libre de semaine (chapitre 4). Enfin, la troisième partie s’attache dans un premier temps (chapitre 5) à décrypter les constituants de la controverse dominicale ainsi que la solidité des arguments des tenants de l’extension de l’ouverture dominicale des commerces, notamment s’agissant de l’impact attendu d’une telle mesure sur l’emploi puisque c’est bien celui-ci qui, à chaque fois, a été invoqué à l’appui des réformes Maillé et Macron. Le dernier chapitre (chapitre 6) essaie d’envisager l’alternative à l’ouverture des commerces le dimanche, de dessiner d’autres perspectives tant au plan des activités souhaitables que de la méthode pour y parvenir. Il se fonde d’une part sur la façon dont les Français perçoivent l’acte de consommer au regard des autres activités (est-ce que faire les courses est considéré comme un moment agréable ? comme un loisir ?), d’autre part sur l’enquête menée à Brive auprès des habitants. Nous y abordons notamment la question de l’ouverture dominicale des bibliothèques, qui fit l’objet d’un amendement au projet de loi Macron, et y décrivons les politiques temporelles locales qui ont élaboré des modes de concertation locale propres à faire ressortir les attentes des habitants et des différentes parties prenantes à cette question du dimanche, et à co-construire avec eux ce que pourraient être les dimanches du XXIe siècle.


Première partie
–––––
Une brève histoire du dimanche


Chapitre 1

La constitution du dimanche 
comme jour de repos


Retracer l’histoire du dimanche dans nos sociétés inscrites dans l’aire d’influence de la chrétienté, c’est observer comment un temps de repos, le jour du soleil (dies solis, dont la trace se trouve encore dans la façon dont les jours sont nommés dans nombre de pays, principalement protestants), est devenu un temps confisqué par le pouvoir religieux (dies domenica), un temps dont les usages étaient contrôlés, organisés, soumis d’abord par l’Église et les pouvoirs séculiers, puis progressivement par les dirigeants du capitalisme industriel. C’est aussi observer comment les luttes sociales et l’aspiration à une plus grande autonomie dans les usages du temps en ont fait, à l’orée du XXe siècle un temps réapproprié, un temps pour le repos, l’éducation, les loisirs, la famille. C’est aussi faire retour sur la façon dont cette institution humaine (dans l’acceptation polysémique du terme, c’est-à-dire référant au fait qu’il s’agit d’une création purement humaine qui ne renvoie à aucun phénomène naturel comme c’est le cas pour la journée, le mois ou l’année – mais également d’une institution qui vise à favoriser le bien-être de la personne) s’est imposée dans nos sociétés en résistant, jusqu’à ces dernières années, aux tentatives qui ont cherché à l’éradiquer, qu’il s’agisse des révolutionnaires français ou soviétiques ou des socialistes progressistes qui, par anticléricalisme, prônaient l’instauration d’un jour de repos hebdomadaire autre que le dimanche.

Si l’histoire du dimanche est singulière, il convient toutefois de souligner que rares sont les sociétés qui n’ont pas institué un jour – ou une période plus longue – de rupture récurrent et régulier dans les rythmes d’activités. Appelé tabu ou tapu16 dans les sociétés polynésiennes où il était chargé d’interdits, il se retrouve également dans la plus haute Antiquité égyptienne (1200 avant notre ère) ou dans l’ancienne Babylone dont un calendrier « décrivait les septième, quatorzième, dix-neuvième, vingt et unième et vingt-huitième jours comme des “jours maléfiques” au cours desquels diverses activités étaient prohibées17 ». Une des caractéristiques communes à ces jours « néfastes » ou « maléfiques » pour certaines sociétés, ou au contraire mêlant dévotion, joie et festivités pour d’autres, était la prohibition du travail. Les fêtes et cérémonies religieuses dans les civilisations maya et aztèque intervenaient tous les 20 jours tandis que dans le rite Baha’s (introduit en Perse en 1844), elles se déroulaient selon un cycle de 19 jours18. Chez les bouddhistes et les hindouistes, le dimanche – considéré comme le jour du soleil de façon homothétique à ce qu’il était dans l’Empire romain – est aussi un jour de repos19. Le fait de dégager un jour de repos régulier, récurrent, une « halte » comme Platon qualifiait ce type de jour, semble être un universel : « On ne connaît pas de sociétés humaines qui n’aient reconnu le besoin de jours de congé réguliers20. » Et ce jour se caractérise avant tout par le fait que l’essentiel de la population ne travaille pas. D’ailleurs, dans certaines langues, telles le tchèque ou le polonais, le mot utilisé pour désigner le dimanche signifie en réalité « jour sans travail ».

DES SEPT « ERRANTS » À L’INSTITUTION DU « JOUR DU SEIGNEUR »

Si la semaine que nous connaissons – et partant le dimanche – est bien une institution humaine, dont atteste la diversité qu’elle recouvre21, elle doit aussi sa structuration à la façon dont les anciens percevaient les planètes et leur disposition. Toutefois, la semaine – ou son équivalent comportant un nombre différent de jours selon les sociétés –, à la différence du jour, du mois et de l’année, ne renvoie à aucun phénomène observable dans la nature, si ce n’est la présence des sept « errants », ces planètes repérées par les Chaldéens parce qu’elles « bougeaient ». L’existence de la semaine – comme la décade instituée par les Égyptiens ou les nundines des Étrusques – est débitrice d’une nécessité de mettre en place des cycles pour se retrouver, commémorer, échanger, se reposer, qui s’inscrivent entre la journée et le mois lunaire. Ainsi, les Étrusques avaient, entre le VIIIe et le VIIe siècle avant notre ère, institué les nundines22, un marché qui se tenait tous les neuvièmes jours, au sein d’une « semaine » qui comptait alors huit jours23. Ce cycle régulier et récurrent, que Zerubavel nomme la « semaine marché », fut repris par Rome dont la vie sociale – tout au moins durant la Rome agraire – fut, pendant sept ou huit siècles, rythmée selon ce cycle de huit jours avant l’adoption, au cours du Ier siècle de notre ère, de la semaine de sept jours. Durant ces nundines, les écoles étaient fermées et il n’y avait pas de travail : les Romains, ce jour-là, outre l’activité de marché, se rendaient aux bains publics, rencontraient des amis pour partager des repas plus copieux que les autres jours. Il s’agissait en fait d’un jour largement dédié aux loisirs et à la sociabilité amicale. Ce type de « semaine marché » continue de rythmer la vie sociale24 dans nombre de sociétés africaines tout en cohabitant avec la semaine de sept jours qui s’est imposée comme un universel, notamment à travers la colonisation sur ce continent. Le dixième jour de la semaine inca était également jour de congé et de marché « pour que le travail ne soit pas continuel au point de devenir accablant25 ».

La double origine astrologique et religieuse du dimanche

Le dimanche que nous connaissons aujourd’hui a une origine d’abord astrologique/astronomique26 puisque les Babyloniens, vers 600 avant notre ère, avaient identifié sept planètes qui se mouvaient dans le ciel (les « errants »), auxquelles ils avaient associé sept divinités censées exercer une influence sur les événements terrestres et sur les humains en fonction du positionnement des planètes à un instant t. Le chiffre sept jouait en Mésopotamie un rôle central dans la liturgie, les arts, les rites et la magie27. Reste que l’on ne peut pas à proprement parler alors de semaine, y compris de semaine astrologique, dont la notion sera en fait élaborée, environ deux siècles avant notre ère, sur un mode proche de ce que nous connaissons, par les Grecs de la période hellénistique, après la conquête du Moyen-Orient par Alexandre le Grand et au moment du rayonnement d’Alexandrie sur l’ensemble du Bassin méditerranéen. Ce sont les Grecs qui ont fixé le nombre de jours de la semaine à sept, qui ont également défini l’ordre des planètes en fonction de leur distance par rapport à la terre28 ainsi que l’ordre des jours de la semaine en fonction des planètes29. Enfin, ils ont divisé le jour en vingt-quatre heures de façon que chaque heure signifie la durée durant laquelle une planète exerce son influence. Il s’agissait de lier le destin de la terre à celui des cieux30.

Que ce soit chez les Mésopotamiens ou chez les Grecs, aucun jour ne domine les autres, la distinction ne se faisant qu’en référence à la divinité qui lui est associée. Toutefois, comme nous l’avons évoqué plus haut, certains jours étaient considérés en Mésopotamie comme « néfastes », et on les y nommait shabbatu, ce qui aurait, après la conquête de Jérusalem par Babylone, donné le sabbat juif. Car si l’origine de ce dernier remonte à David et Salomon, environ 1 000 ans avant notre ère, sa pratique était alors irrégulière31. C’est vers le Ier siècle de notre ère que s’établit le lien entre la notion de sabbat32 et le calendrier astrologique établi par les Grecs. Les Juifs ont désigné le jour de Saturne comme le jour du sabbat, car Saturne était considéré comme ayant une influence négative, et le jour de Saturne comme un jour non favorable pour entreprendre un travail. Reste que le sabbat juif, en dépit de ses racines mésopotamiennes, renvoie à la dimension religieuse qui découle de l’instauration divine du septième jour comme moment de repos (Genèse) et qui inscrit ce jour comme jour de sanctification et de prohibition de presque toute activité33, promettant un sort fatal à ceux qui contreviennent à ces interdits34.

Par la suite, les premiers chrétiens ont pris l’habitude de se rassembler le « jour d’après Saturne » parce que le Christ était apparu aux apôtres ce jour-là alors qu’il avait été crucifié le « jour d’avant Saturne ». En fait, les premiers chrétiens, qui étaient des Juifs, observaient à la fois le sabbat du jour de Saturne et celui du jour d’après, qui devint notre dimanche. Toutefois, selon les préceptes du Christ qui aurait estimé que le sabbat est fait pour l’homme et non l’homme pour le sabbat, ils avaient relativisé les interdits et supprimé les châtiments réservés aux contrevenants, ouvrant ce jour à la possibilité de faire le bien35. Ce n’est que vers la fin du Ier siècle de notre ère que les chrétiens ont abandonné le sabbat juif du samedi afin de se constituer une identité propre, comme plus tard les musulmans firent le choix du vendredi. Pour Eviatar Zerubavel, « leur choix du dimanche […] est au moins aussi signifiant d’un point de vue sociologique que l’association de ce jour avec la résurrection36 ». Mais ce ne fut qu’en 320 de notre ère que l’Église de Rome abandonna officiellement la pratique du sabbat juif.

Ainsi, la semaine chrétienne de sept jours résulte, comme l’indique encore le nom des jours dans la majorité des pays sous influence chrétienne, de la convergence entre la semaine juive et la semaine astrologique. Les Juifs ne distinguaient les jours que par rapport au sabbat, le dimanche étant désigné comme le « premier jour après le sabbat », le mardi comme le « second jour après le sabbat », etc. Seul le vendredi portait la marque distinctive du jour précédant le sabbat en étant désigné comme le « jour de préparation »37. Les Juifs s’étaient ainsi détachés de la semaine planétaire, leur dieu, créateur du monde, ne pouvant être soumis à une quelconque loi de la nature. Toutefois, l’astrologie s’était largement diffusée dans l’Empire romain, surtout sur ses marges où se trouvent aujourd’hui les pays (Angleterre, Allemagne, etc.) qui ont, le plus souvent, conservé au dimanche sa référence planétaire.

Le lien entre la chrétienté et le culte du soleil est demeuré étroit jusqu’au IVe siècle, puisque si la semaine astrologique débutait le samedi, la semaine chrétienne, elle, débutait le jour du soleil. De même, le choix du 25 décembre pour la Nativité atteste de ce lien puisque pour les adorateurs du soleil, ce jour était celui de la (re)naissance annuelle de l’astre juste après le solstice d’hiver. Zerubavel y voit l’influence du culte de Mithra venu de Perse, qui s’est diffusé dans l’ensemble de l’Empire romain entre le IIe et le IIIe siècle. Le mithraïsme, un culte solaire, était très populaire parmi les soldats qui combattaient aux frontières de l’Empire, et c’est sans doute ce qui a incité Constantin à décréter que le jour du soleil serait jour de repos, alors même qu’il s’était converti à la religion chrétienne une décennie plus tôt. Pour Zerubavel, le fait que le culte de Mithra soit apparu en Perse peut expliquer pourquoi, en Inde, la semaine a toujours débuté par le jour du soleil, alors même que les deux civilisations, occidentale et hindoue, n’entrèrent en contact que plusieurs siècles plus tard. Il semble ainsi que la semaine astrologique ait été adoptée en Inde dès le Ier siècle de notre ère et se soit diffusée dans de nombreux pays d’Asie (Népal, Tibet, Ceylan, Thaïlande, Indochine).

En 321, alors que les Romains venaient d’adopter la semaine astrologique de sept jours qui commençait le samedi (jour de Saturne), Constantin maintint cette façon de concevoir la semaine, mais décréta que le jour du soleil serait un jour de fête, « ordonnant à tous les juges, tous les habitants des villes, tous les artisans des corps de métier de se reposer le jour vénérable du soleil38 », exemptant toutefois de cette prescription les travaux des champs.

DU PROFANE AU SACRÉ : LA CONSTITUTION DU DIMANCHE PURITAIN

Avant que le dimanche ne devienne un jour de repos, la plupart des chrétiens (qui étaient encore peu nombreux à cette époque) observaient ce jour comme le premier jour de la semaine et comme jour du Seigneur. Mais cette pratique ne s’accompagnait pas de relâchement au regard des activités du travail dans la Rome d’alors puisque, de fait, c’était le jour de Saturne – le samedi – qui était chômé. C’était avant tout un jour de prière considéré comme joyeux, puisque l’on fêtait la résurrection du Christ. À partir de 150, les chrétiens se mirent à jeûner le jour du sabbat juif pour bien montrer qu’il s’agissait d’un jour de tristesse tandis que le jour du Seigneur devait être joyeux39. La transformation du jour du...
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